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universitaires algériens au Canada
de nature intellectuelle, qu’il faut rajou-
ter à la crise multidimensionnelle de ce
pauvre pays ! 

Les Algériens ont fait le choix de la
résignation volontaire (chacun pour soi
et Dieu pour tous), après  nous être
retournés contre nous-mêmes, avec un
bilan traumatique de l’ordre de 200 000
morts. Il est peut-être temps de faire un
examen de conscience : n’est-ce pas le
rôle de l’intellectuel  d’expliquer au
peuple qu’il est à la base la première
victime du mal politique qui ronge le
pays, certes, mais il est également
coresponsable de cette monstruosité,
au même titre que les pères fondateurs
du système, en l’occurrence le duo Ben
Bella-Boumediene : surtout le second
pour en avoir jeté les fondements,
durant son long règne d’autocrate
absolu,  sans lois ni institutions, toutes
mises aux placards, pendant 13 ans?… 

Pour jeter finalement tout un pays
dans la gueule d’une bureaucratie qui
deviendra à la longue un pouvoir tenta-
culaire, nuisible et incontrôlable !
Rousseau disait : «Il n’y a pas de corps
politique sous un régime despotique,
car le peuple ne devient peuple que par
un pacte d’association.» Mais E. de La
Boétie délivre un autre message dans
son fameux discours sur «la servitude
volontaire des peuples…» ; J. De
Maistre disait aussi  «toute nation a le
gouvernement qu’elle mérite !» ; et
pour finir avec de la poésie, savourons
ce formidable couplet de Baudelaire :
«Je suis la plaie et le couteau, la victi-
me et le bourreau.» (Les fleurs du mal).  

Mais, à la décharge de ce peuple, il
faut dire qu’un clan décidé, comme
celui d’Oujda, pouvait avoir raison
d’une foule éparse de 8 millions de per-
sonnes en 1962… Par analogie, on
apprend dans  Toute l’histoire du
monde  qu’une poignée de conquista-
dores espagnols (60 au total) s’empara
de l’empire incas, sans coup férir. 

Il leur a suffi de mettre en confiance
le souverain, de lui offrir des curiosités
venues d’Europe et puis le prendre en
otage, avec une incroyable audace ;
ainsi, finiront-ils par tenir en respect
tout un royaume, comptant une douzai-
ne de millions de sujets… L’Algérie
s’est trouvée dans ce cas de figure
prise en otage par la volonté d’une poi-
gnée d’hommes résolus : notre souve-
rain — le peuple — est depuis 50 ans
ligoté dans ses langes comme un
enfant... il gigote ici et là pour satisfaire
son tube digestif ; il fait la «politique du
ventre» qu’on appelle : la biopolitique…
Mis à part un bref intermède de trois
ans, suite aux émeutes d’octobre 1988,
où nous avons cru au miracle de voir
enfin le peuple pétrir son destin de ses
propres mains… On connaît la suite !    

Le système politique algérien est
très complexe et plus pernicieux que
tout ce qui est imaginable : il a réussi le
tour force de tester, dans son laboratoi-
re alchimique, tous les régimes ensei-
gnés en sciences politiques, pour sortir
finalement de son éprouvette le
monstre tant décrié, contre lequel tout
un pays est désarmé : nul ne lui échap-
pe, pas même des présidents, des
généraux, des ministres, des chefs
d’entreprise, l’homme de la rue…          

Il s’agit d’une sorte de polyarchie
(organisation composite) dans laquelle

on retrouve de manière diffuse un peu
du tout politique : de l’autocratie, de la
cryptocratie, de la kleptocratie, du bey-
licat ; du  népotisme ; du clientélisme ;
du régionalisme d’Etat ;  du clanisme ;
de l’ethnocratie ;  de la médiocratie ;
une redoutable bureaucratie ; de l’oli-
garchie ; de la théocratie; de l’anarchie
(avec pour devise :  taag aâla men tag)
; de l’ochlocratie… En fait, l’ochlocratie
(pouvoir de la foule) est beaucoup plus
un «laisser-faire» el-ghachi (pourvu
qu’il s’occupe de son ventre, sans se
mêler d’intrigues politiques). Mais son
existence permet de justifier la vacuité
de tous ces adjectifs : «populaire» ;
«démocratique» ; «national» ; et autres
slogans «par le peuple et pour le
peuple», etc., servant de décorum sur
les frontons des édifices 
bureaucratiques. Au risque de me répé-
ter, la première cause du malheur com-
mun tient à la société de pouvoir et
d’autorité politique en Algérie ; source
dans laquelle s’abreuve le système
polyarchique.
Comment dès lors peut-on opter pour
tel ou tel modèle économique quand
nous n’avons pas réglé les problèmes
de fond, en l’espèce : le choix de socié-
té et la nature du régime politique ?
Parmi les 12 millions d’Algériens vivant
à la limite du seuil de pauvreté, nom-
breux sont ceux qui ne se posent plus
la question de savoir comment remplir
leur ventre, sans devoir se livrer à des
actes répréhensibles auxquels beau-
coup sont poussés irrésistiblement…
Et ceux qui se font appréhender en
volant pour manger sont traduits en
justice, alors que les prédateurs de
notre mère nourricière (l’Algérie) jouis-
sent de l’impunité…                              

Si le pays est au bord de l’implosion,
le système économique n’est pas en
cause autant que la répartition inégale
de la richesse nationale, par un systè-
me politique chaotique… Ladite oppo-
sition a-t-elle une seule fois diligenté
une enquête parlementaire sur un sujet
ou un autre qui touche à l’intérêt natio-
nal ? Sonatrach, autoroute Est-Ouest...
Quant à l’élite, elle n’a certes pas le
pouvoir de l’homme politique, ni même
le pouvoir spirituel de l’imam, mais elle
a l’insigne privilège d’être nantie du
Savoir universel lui permettant d’expri-
mer des idées originales. Mais  ce sta-
tut ne l’autorise pas à se tromper dans
l’ordre des priorités, de problématique,
de peuple, de siècle, de pays… 

Les deux thèses développées par
les deux universitaires se discutent
«étatisme de Aktouf» et «libéralisme de
Hafsi». A mon avis, leurs options res-
pectives dépendent prosaïquement,
au-delà du contexte historique, du
poids sociologique et du niveau cultu-
rel, de la volonté politique de bien ou
mal faire... L’exemple de l’«économie
de marché socialiste » en Chine n’inci-
te-t-il pas à la réflexion ? 

Voilà un bel exemple de synthèse
d’un système libéral, piloté par l’Etat et
le PCC (sujet sur lequel T. Hafsi a fait
plusieurs communications). Le régime
politique chinois n’a pas cessé de se
remettre en cause : il lui a fallu au préa-
lable entreprendre de véritables purges
(révolution culturelle…), engager des
réformes profondes du parti, de l’Etat,
des corporations, avec un personnel

politique sans cesse renouvelé ; de
nombreuses têtes de l’appareil poli-
tique sont tombées, plutôt que de faire
couler bêtement le sang des Chinois…
Ainsi, le dogmatique PCC a réussi avec
pragmatisme à amarrer, en moins
d’une génération, ce pays de 1 milliard
340 millions d’habitants à la modernité.
Aujourd’hui, l’élite est partout ! Elle est
choisie parmi les lauréats au sortir des
universités et écoles chinoises, qui for-
ment 1 million d’ingénieurs/an : cette
vision a conduit à une parfaite maîtrise
du savoir-faire managérial  et technolo-
gique, faisant passer ce pays au stade
de 2e économie mondiale, en passe de
devenir la première et dorénavant le
1er laboratoire du monde… 

La nouvelle option économique chi-
noise n’est-elle pas de nature à conci-
lier les positions de nos deux universi-
taires montréalais, en faisant une syn-
thèse par superposition de leur modèle
respectif ? En Algérie, du fait d’une
économie dirigiste, gérée par injonc-
tions bureaucratiques par des tutelles
qui tirent à hue et dia, le secteur public
ne sera jamais performant, d’autant
qu’il traîne des «éléphants blancs»,
extrêmement coûteux à la collectivité ;
résultant d’une politique économique
désastreuse (industrie dite industriali-
sante), initiée dans les années 1970
par Belaïd Abdesselam, inspiré par E. 

De Bernis et cautionnée par
Boumediene. Comme il fallait s’y
attendre, ils avaient fait fausse route
«en achetant au lieu de construire un
système productif», comme le souli-
gnait à juste titre Rachid Boudjema,
Docteur en économie. (Cf. Economie
du développement de l’Algérie).             

L’Algérie porte encore sur ses
épaules le legs de ce modèle de ges-
tion lamentable économiquement et
frustrant psychologiquement, pour
avoir ruiné tous les espoirs des
Algériens. Quant au secteur privé, il est
fragile parce que les «capitalistes»
algériens rasent les murs ; ils craignent
d’être trop visibles, au risque de subir
les effets boomerang d’un système
politique imprévisible, et pour tout dire
parano : un capitaliste non créé ou
contrôlé par lui l’inquiète et le dérange ;
d’où la pertinence de la question de
Omar Aktouf sur les origines des for-
tunes… 

En réalité, l’histoire de la ploutocra-
tie algérienne est ancienne, autant que
l’est l’infortune de la bourgeoisie des
origines. 

Elle débuta en 1963, lorsque la dvoï-
ka Benbella-Boumediene prit le parti
d’acheter, à coups de centaines de mil-
lions de dinars, les «départs» à la
retraite des anciens officiers de l’ALN,
avec des crédits à fonds perdus, puisés
dans la bourse déliée de l’Etat-patron
naissant. Pendant ce temps, pleuvaient
les nationalisations sur les biens d’hon-
nêtes bourgeois... 

Lorsque Ferhat Abbas, Benyoucef
Benkhedda et leurs compagnons  s’op-
posèrent aux dérives du régime de
Boumediene, en rédigeant un manifes-
te en 75, ils furent assignés à résiden-
ce et leurs pharmacies confisquées,
sans autre forme de procès ; en sorte
que, privés de ressources écono-
miques, ils se trouvèrent à la merci du
pouvoir… 

Bon nombre d’entreprises sont
acculées à la faillite par pression
bureaucratique, quand d’autres sont
purement et simplement empêchés de
faire «décoller» leurs projets : c’est le
cas de SB (le Monsieur Dassault algé-
rien),  un industriel de Tiaret qui s’est
ruiné   en investissant au début des
années 2000 la bagatelle de 90 millions
de DA pour créer une industrie aéro-
nautique, avec l’ambition de fabriquer
des hélicoptères, des avions taxis et
d’épandage agricole (même des
drones). Son projet fut inauguré en
2003 par le président de la République
et, après lui, trois ministres des
Transports ont défilé dans ses ateliers
en grande pompe. Ainsi, des proto-
types, ayant obtenu des prix dans des
salons internationaux, leur furent pré-
sentés et filmés à plusieurs reprises
par la télé. En dépit d’encouragements
et moult promesses, aucun de ses
aéronefs n’a décollé depuis une dizaine
d’années, à cause de blocages bureau-
cratiques inexpliqués à ce jour… De
tels traumatismes, ayant pour toile de
fond le pouvoir économique des indivi-
dus, gratifiant certains et frustrant
d’autres, laissent inévitablement des
traces indélébiles dans la mémoire col-
lective, raison pour laquelle le credo de
bon nombre d’entrepreneurs algériens
et étrangers est la spéculation ici et tout
de suite… Le nombre de cas de réussi-
te cité  par T. Hasfi peut être multiplié à
l’infini, dans une économie fondée sur
le secteur privé. Mais comment faire
dans un système de gouvernement qui
appréhende l’entreprise sous l’angle
politique, au lieu de la considérer dans
sa dimension socioéconomique ?          

En outre, l’interventionnisme intem-
pestif du gouvernement est-il de nature
à créer un climat de confiance dans les
milieux d’affaires ? Sinon de limiter la
portée des investissements locaux et
étrangers et de rendre hypothétique
toute projection à long terme des entre-
prises existantes… 

En effet, certaines décisions mal-
heureuses du gouvernement Ouyahia
(entre autres) n’ont pas été sans
conséquences sur la gestion écono-
mique du pays : traumatisme des
cadres par la pénalisation de l’acte de
gestion ; système bancaire bridé ; non-
transfert des créances des transpor-
teurs étrangers, à qui on a prêté le flanc
pour imposer désormais à notre com-
merce extérieur le paiement d’avance
du fret ; un décret en voie de parution
prévoit le contrôle du commerce exté-
rieur par des sociétés étrangères d’ins-
pection, à des coûts inimaginables (à
vouloir sauver 1 dinar on en dépense
10 en devises) ; obligation d’ouverture
du crédit documentaire au mépris de la
volonté des parties au contrat commer-
cial international, etc. (Cf. l’article de
l’auteur intitulé : Le crédit documentaire
obligatoire, des conséquences désas-
treuses, El Watan du 07/02/12). 

Dans un environnement fait de blo-
cage, de suspicion et d’interventionnis-
me politico-bureaucratique, à quel sort
sont vouées les options économiques
préconisées par les deux universitaires
montréalais ?                                   

K. K.
*Journaliste indépendant, auteur,

consultant et formateur.


